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    Guillaume Devin

  




  L’idée de ce livre est complémentaire aux développements de ce qu’il est convenu d’appeler la sociologie des relations internationales1. À partir du moment où l’on admet que les faits internationaux sont des faits sociaux, il n’est guère surprenant de les soumettre à une enquête qui mobilise les outils des sciences sociales. Comme le disait Jacques Vernant, il y a plus de soixante ans, dans un texte oublié : « en reconnaissant la parenté de l’étude des relations internationales avec la sociologie et les sciences de l’homme [...] on ouvre à la sociologie un domaine où ses méthodes et son souci du bien penser, du penser en profondeur plus qu’en surface, de la compréhension, justifient son intrusion2 ». Voilà un constat sobrement et solidement posé qui fait apparaître beaucoup de gloses sur ce que serait ou devrait être « la sociologie de l’international » comme des exercices fastidieux et inutiles. En revanche, la réflexion sur les sources et la question de l’adaptation des méthodes méritent toute notre attention, alors qu’elles sont restées relativement négligées. Pourquoi cette tardiveté ? Probablement parce que dans le domaine des relations internationales, les théories, principalement d’origine anglo-étatsunienne, ont toujours exercé une très forte influence sur la recherche en privilégiant le débat interparadigmatique aux dépens des approches empirico-déductives. Ceci ne revient pas à dire que les théories ne sont pas suggestives, qu’elles ne reposent pas sur un certain nombre d’observations empiriques, mais elles ont fini par fonctionner comme des cadres préétablis de la pensée, engourdissant la curiosité scientifique pour tout ce qui ne répondait pas à leurs propositions générales. De ce point de vue, plaider pour plus d’empirie ne constitue pas une proposition antithéorique, mais un programme de recherche préalable à l’élaboration théorique ou, tout du moins, à certaines généralisations. Ici l’enquête précède la conceptualisation.




  À dire vrai, c’est la démarche retenue par un bon nombre de chercheurs en relations internationales. Il y a d’ailleurs un décalage entre la place massive accordée par les enseignements aux grandes théories (réalisme, libéralisme, constructivisme, etc.) et l’usage bien plus limité de ces paradigmes dans la recherche3. Et l’on peut penser qu’avec l’engouement pour le constructivisme, qui est autant une théorie qu’une démarche de recherche, les études de relations internationales se concevront de moins en moins sans la connaissance approfondie d’un « terrain »4. Quoi qu’il en soit, c’est la conviction partagée par les auteurs de cet ouvrage.




  Le projet consiste à se familiariser avec certaines démarches de la recherche empirique, lorsque l’objet porte sur les relations internationales, entendues, très largement, comme « toutes formes de relations entre membres de sociétés séparées, étatiques ou non5 ». Si l’objet est « complexe » (au sens où il est constitué de multiples liens et de plusieurs niveaux d’action qu’il s’agit de relier et de penser ensemble), il ne diffère pas de la plupart des faits sociaux. Il convient donc de réduire la complexité en identifiant l’énigme de la recherche que l’on se propose de résoudre et en se donnant les moyens de mener l’enquête. Avoir les idées claires et la capacité de le démontrer ne vont pas de soi.




  Il n’y a pas de recette générale. On ne s’engage pas dans une recherche avec des plans d’ingénieur. L’aventure débute par le tâtonnement : on décrit, on observe, on collecte, on questionne, on compare, on interprète, en essayant progressivement de donner une forme cohérente et logique à toutes nos interrogations. Tout commence donc par ce qui ressemble d’abord à une expérience. En ce sens, selon la belle formule hégélienne de Claudio Magris, « la méthode est la construction de l’expérience6 ». Le parcours est escarpé. Les premiers moments de la recherche ne sont pas spontanément confortables d’un point de vue intellectuel (pour ne rien dire des conditions matérielles de la recherche qui peuvent être éprouvantes). Ce qui domine, en premier lieu, c’est l’impression d’être débordé par sa recherche, de ne plus savoir quel en est le périmètre et encore moins l’issue. Bien encadrée, cette incertitude peut devenir riche de promesses. Il faut savoir se perdre pour découvrir un chemin. L’apparente dispersion des lectures et des données permet de cerner l’énigme et de revenir chargé de nouvelles hypothèses. Ouvrir sa recherche (chercher des objets ou des phénomènes comparables) ou l’exposer aux éclairages de disciplines différentes constitue un exercice toujours stimulant. Ce décentrage permet de maintenir actif le principe selon lequel une recherche doit toujours tenter de proposer des conclusions d’une portée plus générale que celles portant sur l’objet particulier de l’enquête.




  La recherche est un exercice de liberté : un appel à l’intuition imaginative et à la curiosité critique. Mais à la différence de l’essayisme, l’intuition et la curiosité sont contrôlées ici par l’administration de preuves obtenues au terme d’une démarche rigoureuse. Nombre d’« experts » des relations internationales ne s’en soucient guère. On aimerait pourtant savoir plus souvent comment ils construisent leurs interprétations : selon quelle(s) méthode(s), avec quelles sources ? C’est à cette démarche que ce livre invite en proposant, après quelques réflexions préalables, un panorama de ressources et de méthodes appliquées à la recherche sur les relations internationales.




  L’ensemble n’a pas prétention à l’exhaustivité. L’application des méthodes quantitatives à l’étude des relations internationales et le débat sur la triangulation des méthodes occuperaient à eux seuls un épais volume. Ce livre ne doit pas se lire non plus comme une docte leçon sur ce que les internationalistes ne feraient pas et sur ce qu’ils devraient découvrir. L’ambition se veut plus modeste mais l’orientation est claire : la recherche empirique sur les relations internationales repose, comme aurait dit Robert K. Merton, sur un « éclectisme discipliné7 » et s’apprécie à l’aune de ses résultats.




  

    1. Guillaume Devin (dir.), Dix concepts sociologiques en relations internationales, Paris, CNRS Éditions, 2015 ; Guillaume Devin, Sociologie des relations internationales, Paris, La Découverte, 2013, p. 3-6 ; Bertrand Badie, Quand l’histoire commence, Paris, CNRS Éditions, 2013 ; Frédéric Ramel, « Sociologie », dans Thierry Balzacq et Frédéric Ramel (dir.), Traité de relations internationales, Paris, Presses de Sciences Po, 2013, p. 499-522.




    2. Jacques Vernant, « Vers une sociologie des relations internationales », Politique étrangère, 17 (4), 1952, p. 232.




    3. Dans l’enquête TRIP 2009 sur la discipline des relations internationales dans dix pays (la France n’en fait pas partie), il apparaît que si plus de 70 % d’un cours d’introduction aux RI sont consacrés à la présentation des grands paradigmes, près de 25 % des enquêtés indiquent ne pas faire usage de ces paradigmes dans leurs recherches. Voir Richard Jordan et al., One or Many ? TRIP Survey of International Relations Faculty in Ten Countries, College William and Mary, Williamsbourg (Va.), 2009 (disponible sur www.wm.edu/).




    4. Une tendance que l’on ne retrouve pas seulement dans les travaux des politistes, mais qui est également forte parmi les historiens des relations internationales. Voir Pierre Grosser, « État de la littérature. L’histoire des relations internationales aujourd’hui », Critique internationale, 65, 2014, p. 173-200.




    5. Kalevi Holsti, International Politics. A Framework for Analysis, Londres, Prentice Hall, 1992, p. 10.




    6. Claudio Magris, Danube, Paris, Gallimard, 1988, p. 19.




    7. Robert K. Merton, Sociological Ambivalence, New York (N. Y.), The Free Press, 1976, p.169, cité dans Arnaud Saint Martin, La Sociologie de Robert K. Merton, Paris, La Découverte, 2013, p. 58.
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    Chapitre 1 / DÉCRIRE, REPRÉSENTER, INTERPRÉTER

  




  

     

  




  

     

  




  

    Guillaume Devin et Marie-Françoise Durand

  




  Décrire, c’est aussi représenter et interpréter. Chacun des trois termes peut se confondre avec les deux autres. Il convient donc de distinguer aussi minutieusement que possible ces trois moments de la recherche, sans donner à cette séquence une autre vertu que didactique. En effet, sous les mots (description, représentation, interprétation) se cachent des pratiques de recherche différentes, bien que complémentaires, qui soulèvent chacunes des questions et des difficultés spécifiques.




  

    La description comme étape de la recherche




    

       

    


  




  La description a souvent une connotation péjorative dans les évaluations que les professeurs font d’un travail de recherche. Dans un mémoire de maîtrise ou de doctorat, la description qui n’a pour but que sa propre finalité, celle que l’on qualifie dans le langage érudit d’« autotélique » (du grec autos, soi-même et telos, but), n’enseigne rien. On parlera d’un poème autotélique pour montrer que ce poème (ou tout autre objet artistique) n’a de beauté qu’en soi, hors de toute référence extérieure. Mais, appliquée au monde social (et les relations internationales appartiennent au monde social), la description doit tendre à instruire, à rendre compte du réel. On parlera alors de description « analytique ».




  

    Une riche tradition


  




  La description analytique possède une riche tradition littéraire, bien illustrée par de nombreux romanciers du XIXe siècle, notamment Balzac (1799-1850), Flaubert (1821-1880) ou Zola (1840-1902)1. Une description prolixe (Balzac) pourra fournir un effet de réel, une description sobre (Flaubert) saisira les traits saillants d’une situation ou d’un personnage, une description engagée (Zola) se mettra au service de l’humanité vibrante2. Dans tous les cas, le travail de description tendra à s’emparer du réel comme d’une matière vivante.




  On retrouve cette exigence descriptive dans de nombreux travaux de sciences sociales de la sociologie à l’ethnologie – lesquelles, dans le versant descriptif et analytique de leurs études de terrain, seront désignées comme « sociographie » et « ethnographie » (« graphie », du grec, écrire) – en passant par la géographie et l’École des Annales en histoire3. Christian Delacroix, François Dosse et Patrick Garcia évoquent Michel Vovelle se souvenant de Fernand Braudel qui reprochait à certains candidats à l’agrégation « avec un brin de dédain que leur exposé ne sentait pas assez le fumier de la même manière que Lucien Febvre avait critiqué La Société féodale de Marc Bloch en invoquant le fait qu’elle ne sentait pas assez la terre4 ».




  Dès le début du XXe siècle, la sociologie de l’École de Chicago (George Herbert Mead, William Isaac Thomas, Robert Park et leurs héritiers, Herbert Blumer, Everett C. Hughes, Anselm Strauss, Erving Goffman et Howard S. Becker5) revendique ce travail descriptif comme une spécificité de sa démarche empirique. Observations, collectes de données, mobilisation de « documents humains » (récits de vie) permettraient d’étudier de manière objective les comportements humains et l’ordre social qu’ils construisent6. Une perspective qui rappelle celle du naturaliste, « c’est-à-dire celui qui ramasse aussi systématiquement que possible des informations sur les comportements des sujets qu’il étudie, mais dans cette quête, tous les moyens sont bons, pourvu que les informations ne soient pas transformées par la subjectivité7 ».




  

    La description comme analyse


  




  C’est là que commencent les difficultés. Comme le dit Howard S. Becker : « la question de la juste proportion de description et d’interprétation est une question réellement difficile que toute personne qui décrit le monde social doit résoudre ou savoir affronter8 ». Il est vrai que ce que l’on voit est souvent ce que l’on connaît et ce que l’on cherche. Précisément, il convient de rompre, autant que faire se peut, avec ce tropisme pour s’approcher d’une description la plus descriptive possible et la moins interprétative possible. Certes, il n’y a pas de description sans savoir préalable – il n’y a pas de « description purement descriptive9 » –, mais inversement, il n’y a pas constitution de savoir, ni découvertes imprévues sans une description minutieuse qui révèle des détails apparemment sans importance ou qui n’ont pas été appréciés à leur juste mesure.




  La description constitue donc un exercice fécond mais délicat à mener. D’une part, elle suppose un niveau d’analyse approprié (posture empirique). Elle s’accompagne d’une enquête qui ne se prête pas, par hypothèse, à des objets trop généraux : « le Moyen-Orient dans les RI » ; « l’Europe dans le monde » ; « la Chine en Afrique » ; « le terrorisme international », etc., sont de fausses pistes qui risquent de déboucher sur des descriptions impressionnistes. Décrire, c’est d’abord déconstruire un thème de recherche en une série d’objets empiriquement identifiables. La description conduit donc assez naturellement aux études de cas (définition/sélection, nombre/comparaison10). Retenons seulement ici qu’un « cas » est un fait social (une activité, un comportement) qui pose question, qui recèle une énigme ou qui signale un paradoxe, et qui appartient à une classe plus générale de phénomènes (de telle sorte que l’étude du cas doit toujours nous en apprendre davantage que le cas lui-même)11. D’autre part, la description requiert, autant que possible, une suspension du jugement (neutralité axiologique). En d’autres termes, il s’agit de retarder le plus possible l’intervention de l’interprétation. Deux écueils doivent être évités : l’observation admirative des premières expériences (qui charrie tous les préjugés)12 et l’imposition prématurée d’un savoir savant déjà constitué (qui fige la description)13.




  On l’a dit, la tâche n’est pas facile. Mais l’importance des détails et de la description minutieuse peuvent déboucher sur des idées nouvelles, sur l’élaboration de nouvelles catégories d’analyse, sur de nouveaux concepts ou leur élargissement. La « description massive14 » peut être proprement subversive en identifiant ce dont on ne parle pas, ce que les acteurs négligent volontairement ou non, ce que la pensée conventionnelle juge secondaire ou sans importance : en bref, des résultats que l’on n’attendait pas par la production de données inattendues15. Karl Weick donne un conseil pour ne pas basculer dans le jugement et tenir le mieux possible le travail de description : éviter d’utiliser le verbe « être » dans les descriptions16, ce qui consiste, plus généralement, à « remplacer les types de gens par des types d’activités », c’est-à-dire à penser en termes de pratiques17.




  Enfin faut-il admettre que la description ne peut pas tout décrire (limite méthodologique). Tout ne se voit pas (la scène et les coulisses), ce que l’on observe est parfois indistinct (confusion des rôles ; ambiguïté d’une conduite, d’une déclaration, d’une décision), et il est parfois simplement impossible de tout détailler. À cet égard, un excès de détails n’est pas toujours souhaitable. Il peut noyer la description dans une compilation ou un catalogue qui nous éloignera du réel que l’on cherche à saisir (un procédé artistique en peinture – le pointillisme – ou en littérature – le nouveau roman – qui cherche à faire advenir une façon différente de représenter ou de raconter mais qui devient un exercice de style en soi, ce qui n’est pas le but dans une recherche en sciences sociales). Entre la réduction excessive et la description trop bavarde, il faut être attentif à « l’effet d’accordéon » du travail descriptif : « la description peut s’étendre ou se réduire, se gonfler ou se dégonfler [...] et ce gonflement et dégonflement s’accompagnent d’effets de sens18 ».




  

    La description comme pratique


  




  Analyser à l’aide de la description implique un cas d’étude et une enquête sur ce cas. La sélection du ou des cas pose des problèmes spécifiques qui se rapportent à la question de l’énigme que l’on veut résoudre ou, à tout le moins, à la question de l’interprétation ou de l’explication que l’on cherche à donner à un phénomène que l’on juge intriguant.




  L’enquête, pour sa part, requiert nombre d’outils dont il sera question dans la suite de ce livre (notamment les entretiens, la collecte de données, l’analyse des textes, des images et l’emploi des méthodes quantitatives). On se bornera ici à quelques indications concernant « l’observation participante » et les formes de tracking (pistage ou filature) associées directement au travail descriptif en situation. Les applications en relations internationales sont nombreuses : de l’analyse d’une négociation ou d’un processus de décision en passant par l’examen de l’activité d’une organisation internationale ou encore le suivi d’une conférence des parties (COP), par exemple.




  S’agissant d’abord de l’observation participante, on notera son originalité : on peut observer sans participer et participer sans observer. L’observation participante introduit donc une pratique mixte dans la recherche : observer en participant directement à la réalité sociale que l’on étudie. Le terme aurait été utilisé pour la première fois par Joseph D. Lohman en 193719. Cette technique suppose l’immersion du chercheur dans un milieu social au sein duquel il participe au même titre que les autres membres du groupe ou de l’institution. L’innovation est associée à l’École de Chicago, même si l’une des premières « observations participantes » est issue d’une thèse présentée à l’Université de Chicago mais émanant d’un chercheur de l’Université de Columbia : William Foot Whyte. Dans le livre tiré de sa thèse, William F. Whyte relate la posture extrêmement originale qu’il adopte : il décide de se fondre dans les groupes qu’il étudie, en l’occurrence les gangs d’un quartier d’immigrants italiens de Boston (renommé Cornerville), et de participer pleinement à leur vie, afin de mieux saisir l’importance des relations interindividuelles et le poids de la structure du groupe sur l’individu20. Le travail s’opère par une prise de notes, une mise à l’épreuve de nouvelles idées (éventuellement discutées au sein d’un groupe de recherche), qui relancent ensuite de nouvelles observations et ainsi de suite jusqu’à ce que des conclusions paraissent fondées (ou que l’épuisement du temps et des crédits de recherche l’exigent).




  Le tracking constitue une méthode d’observation revendiquée par l’ethnométhodologie, courant de la sociologie étatsunienne des années 196021. Parce que les faits sociaux ne nous préexistent pas, mais parce qu’ils sont des productions de l’activité continuelle des hommes et des femmes, la réalité sociale est d’abord un processus de construction. Pour le saisir, il faut « filer » ou « pister » (tracking) les acteurs, un peu à la manière d’un détective, afin de montrer comment ils construisent leurs activités. Le tracking représente une forme d’observation participante qui suppose une familiarité avec le milieu étudié, mais pas exactement une immersion. Le « pisteur » conserve en effet une certaine extériorité et une certaine mobilité face à la diversité des situations qu’il observe. Citons, enfin, avec des nuances variables selon les objets étudiés, les diverses formes de tracing consistant à « pister » un processus, des interactions ou des pratiques d’acteurs pour en retrouver les logiques et les dynamiques22.




  

    La représentation à travers les artefacts




    

       

    


  




  Ce deuxième moment de la recherche constitue à la fois un passage obligé et une posture récurrente. Puisque les représentations sont sociales-politiques-transnationales-mondialisées et concernent les groupes et les individus au sein des groupes, elles entrent dans le champ des relations internationales. La question est alors de savoir comment positionner sa démarche de recherche à la fois dans ce champ de connaissance et dans sa propre situation de producteur de représentations. Comme pour le moment de la description, celui de la représentation s’appuie sur la déconstruction du thème de recherche en objets empiriquement identifiables, sans pour autant se dispenser d’allers-retours d’échelle très éclairants pour ces objets empiriques. Cette démarche de réduction de la complexité doit aussi savoir préserver l’intranquillité, le décentrement critique et l’ouverture aux autres sciences sociales. Par exemple, toute recherche portant sur des sociétés dites « musulmanes » ou des acteurs dits « musulmans » ne peut démarrer sans un travail sur les représentations sociales (air du temps stigmatisant, essentialisme, culturalisme, xénophobie, ignorance, d’une part, assignation et revendication identitaires, de l’autre, etc.) qui mette à contribution différentes sciences sociales et notamment l’histoire.




  La deuxième étape consiste à « se représenter » ce dont on parle. La question simple : « Où sont les musulmans dans le monde ? » soulève déjà plusieurs problèmes. Outre celui de la recherche des données (commun à toutes les questions religieuses et identitaires23), la représentation spatiale répondant à la question « où ? » (c’est-à-dire une carte) va produire, selon la façon dont elle est construite, deux représentations bien différentes. C’est ce qu’illustre la carte 1.1 infra.




  La carte du haut qui traite des valeurs absolues montre que les musulmans sont majoritairement des asiatiques et, pour beaucoup, minoritaires dans leur État, alors que celle des pourcentages (carte du bas) met en évidence le fait que les sociétés majoritairement musulmanes sont arabe, perse et turque.




  La troisième étape consiste à changer d’échelle (à l’intérieur des États), à examiner la diversification des islams (sunnites/shiites etc.), l’articulation et les enchevêtrements avec d’autres facteurs identitaires, économiques, politiques et sociaux.




  Le concept de « représentation sociale », issu des travaux de sociologie des représentations collectives de Durkheim sur les religions et les mythes, est repris et retravaillé à partir des années 1960 par la psychosociologie, la psychanalyse, la linguistique, l’anthropologie, l’histoire et la sociologie politique24. Un relatif consensus transdisciplinaire définit ce concept comme une forme de connaissance socialement élaborée et partagée qui participe à la construction d’une réalité commune à un groupe social avec des fonctions multiples : constructions cognitives, grilles d’interprétation, guides des comportements mais aussi des fonctions identitaires. Mouvantes, changeantes, circulant avec une fluidité croissante, les représentations émanent aujourd’hui de « spécialistes » : enseignement, médias, discours et marketing politique, entrepreneurs identitaires, ONG, lanceurs d’alerte, scientifiques des sciences sociales et dites dures mais aussi individus plus ou moins agrégés, utilisant des vecteurs de diffusion extrêmement puissants et réticulaires. On assiste à un déluge iconique fait d’images fixes (tableaux, affiches, photos de presse d’« amateurs » ou de communicants, diagrammes en tous genres, schémas et cartes) et d’images animées (vidéos, films et infographies).




  

    Carte 1.1 : Les musulmans dans le monde en 2010
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  Sources : Pew Research Center’s Forum on Religion and Public Life, The Future of the Global Muslim Population, janvier 2011. © FNSP. Sciences Po, Atelier de cartographie, 2015.




  À la fois locales et mondialisées/mondialisantes (glocales), massives, immédiates, ubiquistes avec une grande diversification des producteurs et des récepteurs, ces représentations mobiles posent des problèmes totalement nouveaux et modifient la posture du chercheur à toutes les étapes de son enquête, de l’investigation à l’écriture en passant par l’analyse. L’utilisation du hashtag #JeSuisCharlie sur Twitter25 – qui dessine une géographie et un rythme des mobilisations mondiales, auxquelles répondent les nombreuses manifestations dans les pays musulmans – représente un bon exemple de ces nouvelles sources que le chercheur ne peut plus ignorer.




  De même qu’il est important d’avoir connaissance des travaux sur les représentations sociales, il est bon de ne pas négliger un détour par les catégories « espace » et « temps » qui sous-tendent les représentations analysées, interprétées et produites. Les temporalités braudéliennes d’histoire quasi immobile, lentement rythmée ou à oscillations brèves et nerveuses, tout comme l’historicité (la capacité qu’ont les acteurs d’une société ou d’une communauté à inscrire leur présent dans une histoire, un temps non neutre et porteur de sens26) doivent toujours être présentes à l’esprit. Les travaux de Patrick Garcia sur le bicentenaire de la Révolution française et la fonction sociale de la commémoration quand, faute d’un récit national et d’un projet national, les éléments du passé sont convoqués pour recomposer une figure du national, en constituent un bon exemple.




  Quant aux représentations spatiales, très présentes en France, elles restent affectées par un sens commun issu d’une géographie de plus d’un siècle27. L’école vidalienne a survalorisé la territorialité par rapport à la réticularité28. Si la crise épistémologique des années 1970 a fait entrer la géographie dans les sciences du social, et si sa mort annoncée par l’air du temps des économistes n’a pas eu lieu, les réflexions sur les types de distance, variant du degré zéro (l’ubiquité informationnelle) à l’immensité (des lieux exclus de tout processus de mondialisation), les métriques (topographiques et topologiques) et les glissements incessant d’échelles sont encore peu diffusés. En témoigne le poids éditorial et médiatique des « géopoliticiens » qui expliquent toute crise par le cocktail du prêt à penser puissance/territoires/ressources/identités ou encore par la sidération des politiques européens devant l’accélération des mobilités et leur incapacité à envisager une gouvernance des migrations en dehors d’une vision nationale territoriale et sécuritaire. Ce déficit généralisé de représentations sociales et scientifiques des mobilités généralisées constitue à la fois un obstacle et une opportunité pour le chercheur en relations internationales.
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Etudier les faits sociaux que sont les relations internationales, tenter de les décrire, de
les interpréter, de les comparer, demande immanguablement au chercheur d'effectuer
un choix de méthodes et d'outils. Or, paradoxalement, alors que les ouvrages
théoriques traitant des relations internationales sont relativement nombreux, la
présentation des divers moyens de I'enquéte empirique demeure peu développée.

Cet ouvrage réunit une vingtaine de chercheurs et d'enseignants et offre un panora-
ma de données, de ressources et de méthodes utiles pour mener une recherche sur
les relations internationales et la fonder de la maniére la plus rigoureuse possible.
On y trouvera une réflexion critique sur la construction et I'usage des banques de
données, sur la pratique des entretiens, sur le recours a la cartographie, sur l'analyse
des discours et des images ou sur I'emploi de diverses méthodes quantitatives.

Guide pratique pour le chercheur, ce livre s'adresse aussi a un public plus général,
intéressé par les études sur les relations internationales et qui se demande Iégitime-
ment comment sont produites les conclusions des « experts ».

Guillaume Devin est professeur des Universités en science politique, chercheur au
Centre de recherches internationales (CERI) de Sciences Po.

Ont contribué a cet ouvrage : Mélanie Albaret + Delphine Alles « Alice Baillat » Una
Bergmane « Corentin Cohen + Milena Dieckhoff « Marie-Francoise Durand * Fabien
Emprin « Auriane Guilbaud + Simon Hug * Delphine Lagrange * Thomas Lindemann «
Marieke Louis * Lucile Maertens + Benoit Martin + Médéric Martin-Mazé + Delphine
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